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A Bunia, dans l’est du pays,
la force de l’ONU se révèle in-
capable de mettre fin aux vio-
lences.

Nairobi de notre correspondant
Le temps d’une offensive, la puis-

sance de feu a fait la différence entre
les milices rivales à Bunia, chef-lieu
de l’Ituri, région est de la République
démocratique du Congo (RDC), fron-
talière de l’Ouganda. Une campagne
de pilonnage a permis, en début de
semaine, aux Hemas de prendre le
contrôle de l’agglomération (100 000
habitants en temps de paix) et d’en
chasser leurs ennemis de l’ethnie len-
du. Mais ce contrôle fut bref : mer-
credi 14 mai, les tirs de mortiers et
d’armes automatiques s’acharnaient
sur l’aéroport, où quelque 10 000 per-
sonnes avaient trouvé refuge à proxi-
mité des bâtiments de l’ONU.

Une fois les derniers soldats ou-
gandais partis, le 7 mai, selon un ca-
lendrier établi par la Mission d’ob-

servation des Nations unies au Congo
(Monuc), les miliciens lendus ont ten-
té de prendre le contrôle de la ville,
supplantant rapidement une adminis-
tration locale sans pouvoir réel, une
force de police envoyée de Kinsha-
sa, la capitale congolaise, et les six
cents hommes de la Monuc. Bunia
s’est alors transformée en champ de
bataille.

Le retrait ougandais, conçu
comme un pas important sur le che-
min de la paix en RDC, avec le dé-
part de l’ensemble des troupes étran-
gères et l’installation prochaine d’un
gouvernement de transition dans la
capitale congolaise, à plus de 2 000
kilomètres de distance, tournait à la
catastrophe. Alors que les groupes ar-
més devaient théoriquement respecter
l’autorité de l’administration civile,
les miliciens ont mis Bunia à feu et à
sang. A la fin du week-end, plus d’une
centaine de morts étaient dénombrés,
dont des prêtres, des femmes et des
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bébés, essentiellement de l’ethnie he-
ma.

La Monuc, supposée constituer la
colonne vertébrale du maintien de
l’ordre en ville, était dans le même
temps réduite à l’impuissance, ses
membres se trouvant ”assiégés” dans
leurs propres bâtiments, sous le feu
des miliciens lendus.

Spirale de massacres
Le conflit entre les deux commu-

nautés remonte à plus d’un siècle,
nourri, à l’origine, de querelles ayant
trait à la terre. Mais le cycle des
massacres n’a été entamé qu’avec la
guerre du Congo, lorsque les manipu-
lations des armées de la région - Ou-
gandais en tête - ont transformé des
querelles de clocher en explosions de
violence.

Les Hemas comme les Lendus dis-
posent désormais de milices entraî-
nées, animées par une idéologie de
peur et de haine. Depuis 1999, on a
recensé en Ituri plus de 50 000 morts
et 500 000 déplacés dans une spirale
de massacres à laquelle les spécialistes
reconnaissent un « potentiel de géno-
cide », dont la bataille de Bunia, évé-
nement militaire sans portée réelle,
n’est qu’un signe extérieur.

Les combats, à Bunia, sont ré-
vélateurs de plusieurs aspects du
drame de l’Ituri. Pour commencer, ils
montrent, par défaut, les ravages de

l’implication étrangère. Les derniers
éléments ougandais, qui ont quitté
Bunia à pied, auraient distribué, se-
lon des témoins, des armes aux mili-
ciens hemas qui se préparaient à at-
taquer.

Les morts de Bunia, en quelques
jours, illustrent aussi la tentation
d’extermination qui anime les milices
locales. Aucun des deux groupes de
milices ne veut y mettre fin. Les He-
mas avaient déjà tenu la ville pendant
huit mois, avant d’en être chassés par
les Ougandais en mars.

Pendant cette période, note une
spécialiste, les Hemas « ont systéma-
tiquement arrêté, torturé, tué des ci-
vils lendus, et empêché toute distribu-
tion d’aide humanitaire aux membres
de cette ethnie. Chacun des groupes
est aussi mauvais l’un que l’autre ».
L’épisode du retrait raté des Ougan-
dais illustre le manque de prépara-
tion de ceux qui l’ont exigé, membres
de la communauté internationale et
responsables onusiens. Connaissant la
situation de l’Ituri, le départ des
troupes de Kampala se devait d’être
organisé avec minutie pour éviter
qu’un ”vide du pouvoir”, fût-ce ce-
lui d’une armée d’occupation, ne se
traduise par une flambée de violence.
Or, c’est précisément ce qui est arrivé
à Bunia.

L’impuissance de la mission, sur-
nommée Monique avec dédain par la
population, est devenue une source
de plaisanteries amères. Un dirigeant
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de la Monuc, familier de la région
des Grands Lacs, l’admet volontiers :
« Rien n’avait été préparé à Bunia.
C’est un amateurisme criminel. On
n’a pas donné à la Monuc, malgré
ses 580 millions de dollars de bud-
get, suffisamment d’hommes pour as-
surer le passage de témoin. Le pro-
chain contingent de Bengladeshis ne
doit arriver qu’en juillet. D’ici là, on
aura peut-être un bain de sang. L’Itu-
ri est géré par les bureaucrates de New
York (siège des Nations unies), au dé-
partement des opérations de maintien
de la paix, comme le Rwanda l’avait

été avant le génocide : ces gens se
couvrent, évitent d’agir. Et quand les
catastrophes arrivent, il n’y a pas de
sanctions. »

Seule note d’espoir, les Nations
unies donnent le sentiment de vou-
loir agir. Le Royaume-Uni étudie les
conditions d’un déploiement militaire
accru dans la région. La France a
annoncé qu’elle pourrait participer à
une force de paix. L’Ouganda n’ex-
clut pas de revenir en Ituri, si l’ONU
le lui demande...
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